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AdA Angehörige(r) der Armee
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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung

Im Februar 2018 gab der Bundesrat bekannt, die WEF-Jahrestreffen auch weiterhin mit
einem subsidiären Einsatz der Armee unterstützen zu wollen. Damit sollte diese bereits
über geraume Zeit bestehende Zusammenarbeit weitergeführt werden. Dafür wurde
dem Parlament beantragt, auch für die Jahre 2019 bis 2021 einen Armeeeinsatz von bis
zu 5'000 AdA zu genehmigen. Die Landesregierung zeigte sich in ihrer Botschaft
überzeugt, dass die WEF-Treffen in Davos für die Schweiz von grosser Bedeutung seien.
Die Armee soll dabei Leistungen im Bereich Objektschutz, Personenschutz, Wahrung
der Lufthoheit und Sicherheit im Luftraum erbringen. Dazu kommen Hilfestellungen im
Bereich Logistik und Sanität. Angesichts der nach wie vor als verschärft eingeschätzten
Sicherheitslage in Europa und im Lichte der in den vergangenen Jahren nötigen
Zusatzfinanzierungen wurde der Kostenplafond um CHF 1 Mio. auf neu 9 Mio. erhöht.
Die Aufteilung der Kosten sollte jedoch unverändert bleiben, was bedeutet, dass der
Bund CHF 3.375 Mio. aufwenden würde. Die übrigen CHF 5.625 Mio. werden vom
Kanton Graubünden, der Gemeinde Davos und der WEF-Stiftung getragen. In den
Grundzügen glich dieser Armeeeinsatz gemäss vorliegender Botschaft denjenigen der
Vorjahre.
In der Frühjahressession kam das Geschäft in den Ständerat, wo es keine Gegenwehr
gab. Kommissionssprecher Hegglin (cvp, ZG) brauchte kaum Überzeugungsarbeit zu
leisten und konnte sich darauf beschränken, die Eckwerte der Botschaft
zusammenzufassen. Einstimmig verabschiedete die Ständekammer sowohl den
Bundesbeschluss über den Einsatz der Armee im Assistenzdienst als auch jenen über
die Beteiligung des Bundes an der Finanzierung der Sicherheitsmassnahmen im Kanton
Graubünden. 1

DIREKTER GEGENVORSCHLAG ZU
VOLKSINITIATIVE
DATUM: 31.05.2018
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Militäreinsätze

L'armée tire un bilan positif de son engagement subsidiaire de sûreté lors du 50e
Forum économique mondial (WEF). Pour assurer la sécurité dans le ciel, les forces
aériennes ont utilisé des radars, des avions de combat et un système de défense
aérienne basé au sol. Les forces terrestres ont soutenu les infrastructures de sécurité,
la protection de personnes, le contrôle d’accès, la logistique et l'aide au
commandement. Près de 4'900 militaires en service d’appui ont été mobilisés.
Aucun incident majeur, ni de problème de sécurité sont à déplorer. Il a eu deux
violations de l'espace aérien, sur les parties italienne et autrichienne de la zone
restreinte pour le WEF. 2

BERICHT
DATUM: 21.01.2020
DIANE PORCELLANA

Militärorganisation

Suite à la présentation par le DDPS, fin 2004, du nouveau concept de « stationnement
de l’armée » prévoyant un plan de réduction drastique de l’infrastructure militaire, et
notamment du nombre d’aérodromes, d’arsenaux et de places de tir, de vives réactions
sont apparues lors de la procédure de consultation qui courait jusqu’au début du mois
de février 2005. La majorité des critiques ont toutefois émané des cantons
alémaniques – les cantons romands étaient en effet plus ou moins d’accord avec la
version du concept de stationnement présentée en décembre 2004 –, dont plusieurs
gouvernements des cantons concernés par les adaptations structurelles (parmi eux
Glaris, les Grisons, Obwald, Thurgovie, Uri et Zurich). Choqués par la volonté du DDPS
de fermer les aérodromes militaires de Dübendorf (ZH) et d’Alpnach (OW), officiers des
forces aériennes zurichoises et hommes politiques alémaniques, dont les conseillers
nationaux UDC Max Binder (ZH) et Roland Borer (SO), ont vivement protesté contre
cette décision, qui aurait, selon eux, de graves conséquences au niveau des capacités
d’engagement aérien en Suisse orientale. Ces personnes ont en outre présenté une
alternative au projet du DDPS, qui prévoyait le maintien de l’aérodrome de Dübendorf
et de celui d’Alpnach. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 04.02.2005
ELIE BURGOS
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Le Conseil fédéral souhaite maintenir l'engagement de l'armée en service d'appui pour
les éditions du WEF 2022-2024. Pour soutenir les mesures de sécurité prises par le
canton des Grisons, au maximum 5'000 militaires pourraient être déployés par année.
Les coûts engendrés par le service d'appui équivalent à ceux entraînés si ces militaires
accomplissaient leur service d'instruction annuel. Grâce à la contribution financière
plus importante de la fondation WEF par rapport aux années précédentes, la
participation de la Confédération aux frais de sécurité devrait passer de CHF 3.675
millions à 2.55 millions par an. Pour couvrir les trois prochaines éditions, le Conseil
fédéral demande donc au Parlement d'adopter un crédit d'engagement de CHF 7.65
millions, d'approuver l'effectif militaire et la participation au financement des mesures
de sécurité. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.02.2021
DIANE PORCELLANA

La CPS-CE propose, par 9 voix et 3 abstentions, au Conseil d'Etat d'adopter les arrêtés
fédéraux sur l’engagement de l’armée en service d’appui au profit du canton des
Grisons et sur la participation de la Confédération au financement des mesures de
sécurité prises par le canton des Grisons lors des prochaines éditions du WEF 2022 à
2024. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 26.03.2021
DIANE PORCELLANA

Le Conseil des Etats a approuvé les arrêtés fédéraux relatifs à l'engagement de l'armée
en faveur des prochaines éditions du WEF, par 32 voix contre 12 et 1 abstention.  La
nouvelle clé de répartition financière entre la Confédération, la fondation du WEF, le
canton des Grisons et la commune de Davos a fait l'objet de discussion. Davantage de
transparence a été exigée pour la fondation, vu la contribution d'argent public engagé.
Par 16 voix contre 4 et 3 abstentions, la CPS-CN propose d'adopter les deux arrêtés,
mettant en avant que cet événement engendre un intérêt national important. Elle a
balayé par 16 voix contre 7 une proposition demandant la suspension du traitement de
cet objet jusqu'à l'obtention de clarifications financières de la part du WEF. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.06.2021
DIANE PORCELLANA

1) AB SR, 2018, S. 348 ff.; BBl, 2018, S. 1013 ff.; Medienmitteilung Bundesrat vom 14.02.2018
2) Communiqué de presse du DDPS du 10.1.20; Communiqué de presse du DDPS du 24.1.20; AZ, 14.1.20; SoZ, 19.1.20; Blick,
23.1.20
3) LT, NF et TA, 8.1.05 (officiers et conseillers nationaux); NLZ, 26.1.05; SGT, 28.1.05; BüZ, 2.2.05; BZ, NZZ et QJ, 4.2.05
(gouvernements cantonaux). Bund et BZ, 4.2.05.
4) Communiqué de presse du DDPS du 24.2.21; FF, 2021, p. 435s
5) Communiqué de presse CPS-CE du 26.3.21
6) BO CE, 2021,p.562s; Communiqué de presse CPS-CN du 22.6.21
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